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LES RÉUNIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
DURANT L’ÉTAT D’URGENCE SANITAIRE

La réunion d’installation du conseil obrit à des rèales spécifques qui ont fait
l’objet d’une circulaire dédiée.

Le  recours  à la  réunion  à  distance  doit  être  privilrgir  pour  les  rrunions
ultrrieures du conseil (cf page 7). Si cete rrunion à distance est techniquement ou
juridiquement impossible, la rrunion devra respecter les règles de sécurité sanitaire
et pourra faire l’objet d’amrnagements (cf page 8).

 L’ordre du jour de la première rrunion doit être limitr au strict nécessaire : pour
assurer la contnuitr de la vie de la commune, et lorsque le recours à l’audio ou
à la visioconfrrence n’est pas possible,  il  peut être utle de drlibrrer sur les
déléaations au maire et, le cas rchrant, sur les indemnitrs des rlus.

L’ordre du jour de cete première rrunion est fxr par le maire sortant, lors de
l’envoi de la convocaton. Le maire nouvellement rlu peut drcider, le cas rchrant, de
repousser l’examen de ces points à une srance ultrrieure.

Il  est illrgal de drlibrrer sur des points qui ne fgurent pas à l’ordre du jour,
même si tous les conseillers sont d’accord pour le faire.

Comment convoquer le conseil municipalComment convoquer le conseil municipal          ??    

La  règle  de  réunion  trimestrielle est  suspendue durant  l’rtat  d’urgence
sanitaire (art. 3 de l’ordonnance n°2020-391 du 1er avril 2020). Nranmoins, une
rrunion peut être demandre par un cinquième des membres de l’assemblre.

Quand envoyer les convocationsQuand envoyer les convocations          ??    

La convocaton doit être adressre trois jours francs au moins avant la rrunion
dans les communes de moins de 3 500 habitants et cinq jours francs au moins dans
les communes de 3 500 habitants et plus.

 Pour calculer un drlai « franc » on exclut la date d’envoi de la convocaton et la
date de la rrunion.
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Quelle forme prennent les convocationsQuelle forme prennent les convocations          ??    

La convocaton est faite par le maire.

Nouveauté
Le  principe  est  drsormais  celui  d’une  convocation  par  voie  dématérialisée
(art. L2121-10 du CGCT) : la convocaton ne fait l’objet d’un envoi postal que si
les conseillers en font la demande.

La  convocaton  doit  rgalement  être  affichée  à  la  porte  de  la  mairie (art.
R2121-7 du CGCT).

La  convocaton  doit  comporter  certaines  mentions  particulières lorsque  la
rrunion a lieu à distance, se drroule sans public ou avec un nombre maximal de
personnes pouvant y assister (cf ci-après).

Quelles sont les règles d’organisation de cette réunionQuelles sont les règles d’organisation de cette réunion          ??    

Le conseil peut-il délibérer si des conseillers sont absentsLe conseil peut-il délibérer si des conseillers sont absents          ??    

 OUI  sous rrserve de respecter la règle du iuorum.

C’est le nombre de conseillers municipaux en exercice et non l’efectf lrgal du
conseil qui est pris en compte pour le calcul du quorum.

L’ordonnance n°2020-391 du 1er avril 2020 modife les rèales de iuorum durant
l’rtat d’urgence sanitaire.

 La rèale du   iuorum     durant l’état d’uraence sanitaire  
La rrunion du conseil  peut se tenir  en l’absence d’une parte des conseillers
municipaux, tant que les  conseillers  présents ou représentés forment le  tiers
des membres du conseil (les pouvoirs sont exceptonnellement comptrs dans le
quorum).
Eiemple     :   Un consevl  de  7  membres  ne peut  ialablement  délvbérer  que sv  3
membres au movns sont présents ou représentés.
Pour  un  consevl  de  9  membres,  le  quorum est  à  3 ;  pour  un  consevl  de  11
membres, vl est à 4 ; etc.

L’rlecton du maire et des adjoints ont des règles difrrentes de quorum.
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Un conseiller municipal peut-il donner mandat à un autre conseillerUn conseiller municipal peut-il donner mandat à un autre conseiller          ??    

 OUI  un conseiller municipal empêchr d’assister à la srance peut donner, à
tout membre du conseil de son choix, pouvoir écrit de voter en son nom.

Le pouvoir rcrit comporte la  désianation du mandataire et l’indicaton de la
ou des srances pour lesquelles le mandat est donnr.

Durant l’rtat d’urgence sanitaire, chaque conseiller peut drtenir jusqu’à  deux
pouvoirs. Les pouvoirs sont comptabilisrs pour le calcul du iuorum.

Quelles  sont  les  modalités  de  réunion  propres  à  l’état  d’urgenceQuelles  sont  les  modalités  de  réunion  propres  à  l’état  d’urgence
sanitairesanitaire          ??    

Réunion en audio ou visioconférenceRéunion en audio ou visioconférence

Durant  l’état  d’uraence  sanitaire,  le  maire  peut  rrunir  le  conseil  par
visioconférence ou, à drfaut, en  audioconférence  (art. 6 de l’ordonnance n°2020-
391 du 1er avril 2020).

Les  convocations à  la  première rrunion organisre à  distance,  prrcisant  les
modalitrs techniques de celles-ci, sont transmises par le maire par tout moyen.

Une  délibération doit  drterminer,  au  cours  de cete première  rrunion,  les
modalitrs d’identfcaton des partcipants, d’enregistrement et de conservaton des
drbats, ainsi que celles du scrutn.

 Les votes ne peuvent avoir lieu qu’au  scrutin public. En cas d’adopton d’une
demande de vote secret, le point concernr de l’ordre du jour est repoussr à une
srance ultrrieure. Le scrutn public peut être organisr soit par appel nominal,
soit par scrutn rlectronique, dans des conditons garantssant sa sincrritr.

En cas de partage, la voix du maire est prrpondrrante. Le maire proclame le
rrsultat  du vote,  qui  est  reproduit  au procès-verbal  avec le  nom des votants.  Le
iuorum est  apprrcir  en  foncton  de  la  prrsence  des  membres  dans  le  lieu  de
rrunion mais rgalement de ceux prrsents à distance.

La  rrunion  conserve  un  caractère  public et  les  drbats  doivent  alors  être
accessibles en direct au public de manière rlectronique.
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La réunion hors de la mairieLa réunion hors de la mairie

Durant l’état d’uraence sanitaire, si le conseil ne peut pas être rruni en mairie
dans des conditions sanitaires satisfaisantes, le conseil peut se rrunir en tout lieu, y
compris situr hors du territoire de la commune (art. 9 de l’ordonnance n°2020-562
du 13 mai 2020).

Le choix de ce lieu doit rrpondre aux conditons suivantes :

• il respecte le principe de neutralité ;

• il ofre les conditons d’accessibilité et de sécurité nrcessaires ;

• il permet d’assurer la publicité des séances.

 Le  Préfet doit être informr  au préalable de ce changement de lieu et celui-ci
doit, bien entendu, fgurer sur les convocations.

La réunion sans présence de public ou avec un public limitéLa réunion sans présence de public ou avec un public limité

Durant l’état d’uraence sanitaire, le maire peut drcider, pour assurer la tenue
de la rrunion dans des conditions conformes aux normes sanitaires que la rrunion
se tendra (art. 10 de l’ordonnance n°2020-562 du 13 mai 2020) :

• sans que le public ne soit autorisr à y assister ;

• ou en fxant un nombre maximal de personnes autorisres à y assister.

 Le recours à cete procrdure n’est possible seulement si :
– les drbats sont accessibles en direct au public de manière rlectronique ;
– les convocations en portent la menton.

 La rrunion doit être accessible en direct au public et ne consttue donc pas une
srance à huis-clos (qui obrit à d’autres règles d’organisaton et qui ne peut être
drcidre que dans des cas prrcis).
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LE RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL

Qui est concernéQui est concerné          ??    

Le  règlement  intrrieur  est  obliaatoire pour  les  conseils  municipaux  des
communes de   1     000 habitants et plus   (art. L2121-8 du CGCT).

 La loi  Eniaiement et proivmvté du 27 drcembre 2019 abaisse le seuil à partr
duquel le règlement intrrieur est obligatoire de 3500 à 1000 habitants.

Dans quel délai le règlement doit-il être adoptéDans quel délai le règlement doit-il être adopté          ??    

Le  règlement  intrrieur  doit  être  adoptr  dans  les six  mois qui  suivent
l’installaton du nouveau conseil.  Le règlement antrrieur reste en vigueur jusqu’à
l’adopton du nouveau.

Quel est le contenu du règlement intérieurQuel est le contenu du règlement intérieur          ??    

Le règlement intrrieur doit impérativement fxer :

• les conditons d’organisaton du drbat d’orientaton budgrtaire (art. L2312-1
du CGCT) pour les communes de 3     500 habvtants et plus   ;

• les conditons de consultaton, par les conseillers municipaux, des projets de
contrats ou de marchrs (art. L2121-12) ;

• les règles de prrsentaton et d’examen ainsi que la frrquence des questons
orales (art. L2121-19) ;

• les  modalitrs  du  droit  d’expression  des  conseillers  n’appartenant  pas  à  la
majoritr municipale dans les bulletns d’informaton grnrrale difusrs par la
commune (art. L2121-27-1).

Il peut prrvoir d’autres dispositions facultatives, à conditon qu’elles ne soient
pas contraires à la rrglementaton.

Dans les  communes de moins de 1 000 habitants, pour lesquelles l’adopton
d’un règlement intrrieur n’est pas obligatoire, une drlibrraton sprcifque doit
nranmoins être prise pour fxer les conditons dans lesquelles sont prrsentres
et traitres les questons orales (art. L2121-19 du CGCT).
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LES DÉLÉGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE

 La fn du mandat du conseil  municipal  rend caduques toutes les drlrgatons
accordres antrrieurement par le conseil au maire.

Le maire et le conseil municipal sont deux oraanes distincts de la commune.
Le conseil municipal gère les afaires communales, tandis que le maire dispose de
pouvoirs  propres  en  matère  de  police  administratve,  d’agent  d’rtat  civil,  de
responsable du personnel communal, etc. Chaque organe dispose de son champ de
compétence propre.

Le  conseil  municipal  a  cependant  la  possibilité  de  déléauer au  maire  par
drlibrraton un certain nombre d’atributons pour la  bonne administraton de la
commune.

L’ordonnance n°2020-391 du 1er avril 2020 a atribur  de plein droit certaines
drlrgatons au maire : celles-ci prennent fn lors de l’installation du conseil (art.
7 de l’ordonnance n°2020-562 du 13 mai 2020)

Quelles sont les conséquences juridiques de la délégationQuelles sont les conséquences juridiques de la délégation          ??    

Les  drcisions  prises  dans  le  cadre  de  ces  drlrgatons  sont  signres
personnellement par le maire, qui doit en rendre compte au conseil municipal, en
applicaton de l’artcle L2122-23 du CGCT.

Les actes pris par le maire en vertu des drlrgatons de l’artcle L2122-22 sont
équivalents  juridiquement  à  des  délibérations.  Ils  sont  soumis  notamment  aux
mêmes règles de publicitr et de transmission au contrôle de léaalité (cf « Mémento
de la transmvssvon des actes au contrôle de léialvté »).

Une drlibrraton prise par le conseil dans un domaine de comprtence qui a rtr
drlrgur au maire  est  illrgale  en raison  de l’incompétence juridique de  son
auteur.
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Quelles compétences peuvent être déléguéesQuelles compétences peuvent être déléguées          ??    

Le conseil municipal a la possibilité de déléauer au maire par drlibrraton un
certain  nombre  d’atributons  limitativement  énumérées à  l’artcle  L2122-22  du
CGCT.

 La  drlibrraton  peut  reprendre  le  libellr  exact  des  difrrents  items  visrs  à
l’artcle L2122-22 du CGCT.

Le conseil n’est pas tenu de drlrguer toutes les comprtences visres, mais il ne
peut pas en drlrguer d’autres, qui ne fgurent pas dans la liste.

 Pour certaines atributons, le conseil municipal fxe les limites ou les conditions
de la drlrgaton donnre au maire (montant en Euros,  nature de l’oprraton,
types d’actes, etc.).
Sont concernés les vtems 2°, 3°, 15°, 16°, 17°, 20°, 21°, 22°, 26° et 27°

Que se passe-t-il si le conseil ne fxe pas de limite ?
Dans ce cas, le maire est comprtent quel que soit le montant ou le type d’acte.
Le conseil ne pourra jamais drlibrrer sur le sujet (sauf à abroger la drlrgaton
au maire) ce qui n’est grnrralement pas le fonctonnement souhaitr.

Le conseil peut-il déléguer ses compétences à un adjointLe conseil peut-il déléguer ses compétences à un adjoint          ??    

 NON  le conseil ne peut drlrguer ses comprtences qu’au maire.

Le  maire  peut  toutefois  les  subdéléauer à  un  adjoint  ou  un  conseiller
municipal sauf si le conseil municipal l’a exclu dans la drlibrraton.

La  drlrgaton  des  comprtences  du  conseil  à  la  personne  qui  assure  la
suppléance du maire (en cas d’empêchement,  de drmission, de drcès, etc.)  doit
être expressrment prrvue dans la drlibrraton, sinon ces comprtences reviennent
de plein droit au conseil municipal pendant la prriode de supplrance.
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LA FIXATION DES INDEMNITÉS DES ÉLUS

Les maires et adjoints sortants perçoivent leurs indemnitrs de fonctons jusqu’à la
fn de l’exercice efectf de leurs fonctons, c’est-à-dire jusqu’à la date d’installaton
de la nouvelle assemblre. L’indemnitr des conseillers municipaux cesse à la date
du 18 mai 2020.

L’installaton des candidats rlus en mars 2020 ayant rtr reportre, ceux-ci ne
perçoivent pas d’indemnitr au ttre de cete prriode.

Les indemnitrs des rlus sont fxres par rrfrrence au « montant du travtement
correspondant à l’vndvce brut termvnal de l’échelle vndvcvavre de la foncton publvque ».

L’indice brut terminal au 1er janvier 2020 est l’indice 1027.

 Pour rviter d’avoir à modifer les drlibrratons en cas d’rvoluton de cet indice, il
ne faut pas faire fgurer de montant en Euros ou l’indice 1027, mais fxer un
pourcentage du « travtement vndvcvavre brut termvnal de la foncton publvque ».

Comment est fixée l’indemnité du maireComment est fixée l’indemnité du maire          ??    

Le maire perçoit  de droit, c’est-à-dire sans qu’il soit nrcessaire de drlibrrer,
une indemnitr de foncton dont le montant est fxr à l’artcle L2123-23 du CGCT :

Strate de populaton
(population municipale

au 1er janvier 2020)

Taux
(en % de l’indice brut terminal)

Montant en 2020
(en Euros, pour information)

Moins de 500 habitants 25,5% 991,80 €

De 500 à 999 hab. 40,3% 1 567,43 €

De 1 000 à 3 499 hab. 51,6% 2 006,93 €

De 3 500 à 9 999 hab. 55,0% 2 139,17 €

De 10 000 à 19 999 hab. 65,0% 2 528,11 €

De 20 000 à 49 999 hab. 90,0% 3 500,46 €
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 La  loi  Eniaiement  et  proivmvté revalorise  les  indemnitrs  des  maires  des
communes de moins de 3500 habitants.
En parallèle, la dotaton partculière de l’rlu local est abondre dans le cadre de
la loi de fnances pour 2020 : elle est doublre dans les communes de moins de
200 habitants et augmentre de 50 % dans celle de 200 à 500 habitants.

Le conseil peut-il baisser l’indemnité du maireLe conseil peut-il baisser l’indemnité du maire          ??    

 OUI MAIS   uniquement à la demande du maire.  À drfaut de demande du
maire, le montant fgurant dans le tableau ci-dessus est versr.

Comment sont fixées les indemnités des adjoints au maireComment sont fixées les indemnités des adjoints au maire          ??    

Pour  les  adjoints,  le  code  fxe  un  montant  maximal (artcle  L2123-24  du
CGCT),  c’est-à-dire  que  le  conseil  doit  fxer  par  délibération le  montant  de
l’indemnitr des adjoints, qui peut être infrrieure aux montants ci-dessous :

Strate de populaton
(population municipale

au 1er janvier 2020)

Taux maximal
(en % de l’indice brut terminal)

Montant maximal en 2020
(en Euros, pour information)

Moins de 500 habitants 9,9% 385,05 €

De 500 à 999 hab. 10,7% 416,17 €

De 1 000 à 3 499 hab. 19,8% 770,10 €

De 3 500 à 9 999 hab. 22,0% 855,67 €

De 10 000 à 19 999 hab. 27,5% 1 069,59 €

De 20 000 à 49 999 hab. 33,0% 1 283,50 €

 L’indemnitr  est  versre  aux  adjoints  à  condition qu’ils  soient  ttulaires,  en
propre, d’une déléaation de fonctions du maire (cf page 31).

Dans quel délai le conseil doit-il fixer l’indemnité des adjointsDans quel délai le conseil doit-il fixer l’indemnité des adjoints          ??    

La loi du 23 mars 2020 suspend l’obligaton de fxer, pour les conseils complets
dès le premier tour, l’indemnitr des adjoints dans un drlai drterminr.

– 14 –



— LA FIXATION DES INDEMNITEÉ S DES EÉ LUS —

Tous les adjoints doivent-ils percevoir la même indemnitéTous les adjoints doivent-ils percevoir la même indemnité          ??    

 NON  les indemnitrs des adjoints peuvent être de montants diférents selon
l’importance quantitative des fonctions exercées. La jurisprudence administratve a
prrcisr que la difrrenciaton doit reposer sur des critères objectifs et non être prise
en considrraton de la personne ou de son comportement.

Le conseil peut-il fixer une indemnité plus importante que celle figurantLe conseil peut-il fixer une indemnité plus importante que celle figurant
dans le codedans le code          ??    

 OUI MAIS   à conditon que le montant global des indemnitrs des maires et
des  adjoints  ne  soit  pas  drpassr  (on  parle  d’« enveloppe  indemnitaire »).
L’indemnitr d’un adjoint ne peut jamais être suprrieure à celle du maire (II et IV de
l’artcle L2123-24 du CGCT).

Baisser le nombre d’adjoints permet-il de majorer l’indemnité de chaqueBaisser le nombre d’adjoints permet-il de majorer l’indemnité de chaque
adjointadjoint          ??    

 NON  le montant de l’enveloppe indemnitaire « maire + adjoints » est calculr
sur la base du nombre réel d’adjoints.

Exemple de calcul de l’enveloppe indemnitaire « maire + adjoints »
pour une commune de 1 200 habvtants :
– maivmum d’adjovnts (4) : l’enieloppe est de 5 087,33€ (2006,93€ + 4 i 770,10€)
– sv le consevl fie le nombre d’adjovnts à 2 : l’enieloppe est de 3 547,13€ (2006,93€ + 2 i 770,10€)

Comment est fixée l’indemnité d’un maire déléguéComment est fixée l’indemnité d’un maire délégué          ??    

Le mrcanisme est le même que pour les maires.

Le montant est calculr selon la strate de populaton de la commune associre
ou drlrgure (artcles L2113-19 et L2123-21 du CGCT).

Le conseil peut-il baisser l’indemnité du maire déléguéLe conseil peut-il baisser l’indemnité du maire délégué          ??    

 OUI MAIS  uniquement à la demande du maire déléaué concerné. À drfaut
de demande de l’intrressr, l’indemnitr est versre à son taux maximal.

Le maire délégué peut-il cumuler son indemnité avec celle d’adjointLe maire délégué peut-il cumuler son indemnité avec celle d’adjoint          ??    

 NON  dans le cas où le maire drlrgur est rgalement rlu adjoint, il doit choisir
entre son indemnitr de maire drlrgur et celle d’adjoint.
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— LA FIXATION DES INDEMNITEÉ S DES EÉ LUS —

L’indemnité  des  maires  délégués  est-elle  comptée  dans  l’«L’indemnité  des  maires  délégués  est-elle  comptée  dans  l’«          enveloppeenveloppe    
indemnitaireindemnitaire          » de la commune» de la commune          ??    

 NON  il  existe  une  enveloppe  indemnitaire  distncte  pour  chacune  des
communes drlrgures ou associres.

Les autres conseillers municipaux peuvent-ils percevoir une indemnitéLes autres conseillers municipaux peuvent-ils percevoir une indemnité
de fonctionde fonction          ??    

 OUI  l’artcle  L2123-24-1  du  CGCT  permet  l’indemnisaton  des  conseillers
municipaux qui ne sont ni maire ni adjoint. Dans les communes de moins de 100 000
habitants, cete indemnisaton est facultative.

Comment cette indemnité est-elle calculéeComment cette indemnité est-elle calculée          ??    

L’indemnitr  des  conseillers  est  fxre  dans  la  limite  de  l’enveloppe
indemnitaire « maire + adjoints », c’est-à-dire que le conseil doit baisser l’indemnitr
des  adjoints  (ou  du  maire,  à  sa  demande)  pour  pouvoir  indemniser  les  autres
conseillers municipaux.

L’artcle L2123-24-1 du CGCT prrvoit deux hypothèses :

• si le conseil drcide d’indemniser tous les conseillers, alors cete indemnitr est
plafonnre à 6 % du traitement indiciaire terminal (II) ;

• si le conseil drcide d’indemniser les conseillers titulaires d’une déléaation de
fonction du maire, alors l’indemnitr ne peut pas drpasser celle du maire (III).

Ces deux indemnitrs ne sont pas cumulables par un même conseiller.

Le conseil peut-il moduler l’indemnité versée à certains conseillersLe conseil peut-il moduler l’indemnité versée à certains conseillers          ??    

 NON  si le conseil verse une indemnitr à  tous les conseillers municipaux, le
montant doit être le même pour tous.

 OUI  s’agissant de l’indemnitr versre aux conseillers déléaués, qui peut varier
selon  l’importance  quantitative  des  fonctions  exercées.  La  jurisprudence
administratve a prrcisr que la difrrenciaton doit reposer sur des critères objectifs
et non être prise en considrraton de la personne ou de son comportement.
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— LA FIXATION DES INDEMNITEÉ S DES EÉ LUS —

Dans quelles communes les indemnités peuvent-elles être majoréesDans quelles communes les indemnités peuvent-elles être majorées          ??    

Les artcles L2123-22 et R2123-23 du CGCT prrvoient que le conseil municipal
peut drcider de majorer  le montant de l’indemnitr du  maire et des  adjoints dans
certaines communes (l’indemnitr des maires drlrgurs ne peut pas être majorre).

Ces majoratons sont facultatives.

Motif Majoration

Chef-lieu de drpartement +25 %

Chef-lieu d’arrondissement +20 %

Siège de bureau centralisateur de canton
+15 %

Ancien chef-lieu de canton avant 2015

Commune classre « staton de tourisme » +50 %

Commune atributaire de la dotaton de
solidaritr urbaine et de cohrsion sociale

Strate
suprrieure

Nouveauté
La majoraton rventuelle doit faire l’objet d’un vote distnct du conseil :
– une première drlibrraton fxe le montant des indemnitrs dans le respect de 
l’enveloppe indemnitaire de droit commun ;
– une seconde drlibrraton applique la majoraton.
Ces deux drlibrratons peuvent avoir lieu au cours de la même srance.

Quel est le formalisme du vote des indemnités de fonctionQuel est le formalisme du vote des indemnités de fonction          ??    

Toute  drlibrraton  du  conseil  municipal  concernant  des  indemnitrs  de
foncton  est  accompagnre  d’un  tableau  annexe rrcapitulant  l’ensemble  des
indemnités allouées.

La  jurisprudence administratve considère  que l’absence de ce  tableau rend
illéaale  la  drlibrraton qui  fxe les  indemnitrs et  oblige les rlus concernrs à
rembourser  les  indemnités  perçues (CAA  de  Marseille  16/09/2019
n°17MA02946).
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— LES REPREÉ SENTANTS DE LA COMMUNE DANS LES EPCI —

LES REPRÉSENTANTS DE LA COMMUNE
DANS LES EPCI

Qui sont les conseillers communautairesQui sont les conseillers communautaires          ??    

Les conseillers communautaires sont les reprrsentants des communes au sein
des rtablissements publics de cooprraton intercommunale (EPCI) à fscalité propre,
c’est-à-dire les communautrs de communes et d’agglomrraton.

Le nombre de conseillers de chaque commune varie selon la compositon de
l’organe  drlibrrant  et  est  fxé  par  arrêté  préfectoral l’annre  qui  prrcède  le
renouvellement grnrral.

Comment sont désignés les conseillers communautairesComment sont désignés les conseillers communautaires          ??    

Dans les communes de Dans les communes de moins de 1000 habitantsmoins de 1000 habitants

Ils sont drsignrs dans l’ordre du tableau du conseil municipal.

Dans les communes de Dans les communes de 1000 habitants et plus1000 habitants et plus

Ils sont proclamrs élus en même temps que les conseillers municipaux.

Dans les deux cas, le conseil municipal n’a pas à prendre de drlibrraton sur ce
sujet et il ne peut léaalement pas modifer l’ordre de désianation.

Y a-t-il des suppléantsY a-t-il des suppléants          ??    

 NON SAUF  dans  les  communes  qui  ne  disposent  que d’un seul  sièae au
conseil communautaire (art. L5211-6 du CGCT).

Le  supplrant  peut  remplacer le  ttulaire  lors  des  rrunions  en  cas
d’empêchement  de  celui-ci,  avec  voix  délibérative.  Il  est  destinataire  des
convocations et des documents annexrs.

Le conseiller communautaire suppléant est :

• le suivant dans l’ordre du tableau (communes < 1000 hab.),

• le candidat supplémentaire fgurant sur la liste (communes ≥ 1000 hab.).

Le  conseiller  communautaire  supplrant  n’est  pas  lui-même  ttulaire  d’un
mandat rlectoral : il ne peut pas démissionner.
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— LES REPREÉ SENTANTS DE LA COMMUNE DANS LES EPCI —

Comment  procéder  si  une  personne  ne  souhaite  pas  siéger  commeComment  procéder  si  une  personne  ne  souhaite  pas  siéger  comme
conseiller communautaireconseiller communautaire          ??    

Dans les communes de Dans les communes de moins de 1000 habitantsmoins de 1000 habitants

La personne drsignre conseiller communautaire dans l’ordre du tableau peut
démissionner de  ce  mandat  dès  son  entrée  en  fonctions,  c’est-à-dire  dès
l’rtablissement du tableau d’ordre.

La drmission est efectve  dès réception par le président de l’EPCI (elle doit
être envoyre au prrsident sortant si  elle intervient avant la première rrunion de
l’EPCI).

Le  conseiller  communautaire  est  remplacr  selon  les  modalitrs  fgurant  à
l’artcle L273-12 du code rlectoral, c’est-à-dire par le conseiller suivant dans l’ordre
du tableau qui n’est pas drjà conseiller communautaire.

Dans  les  communes  ne disposant  que d’un seul  siège,  devient  supplrant  le
conseiller arrivant ensuite dans l’ordre du tableau.

Dans les communes Dans les communes de de 1000 habitants et plus1000 habitants et plus

La personne rlue conseiller communautaire peut démissionner de ce mandat
dès son entrée en fonctions.

L’artcle 6 de l’ordonnance n°2020-390 du 1er avril 2020 prrvoit que la drmission
d’un conseiller rlu lors du 1er tour ne prend efet qu’à compter son  entrée en
fonction.

La drmission est efectve  dès réception par le président de l’EPCI (elle doit
être envoyre au prrsident sortant si  elle intervient avant la première rrunion de
l’EPCI).

Le  conseiller  communautaire  est  remplacr  selon  les  modalitrs  fgurant  à
l’artcle L273-10 du code rlectoral, c’est-à-dire par le candidat suivant de même sexe
élu sur la même liste pour l’élection au conseil communautaire.

S’il n’y a plus de candidat sur la liste pour le conseil communautaire, le siège
est pourvu par le premier conseiller municipal  de même sexe rlu sur même liste
pour l’rlecton au conseil municipal qui n’est pas drjà conseiller communautaire. S’il
n’y a plus de suivant de liste remplissant ces conditons, le siège reste vacant.

Dans les communes ne disposant que d’un seul siège, celui-ci est pourvu par le
candidat suivant sur la liste, sans distncton de sexe.

– 20 –



— LES REPREÉ SENTANTS DE LA COMMUNE DANS LES EPCI —

Comment sont élus les délégués syndicauxComment sont élus les délégués syndicaux          ??    

Le nombre de représentants de la commune au sein du comitr d’un syndicat
intercommunal ou d’un syndicat mixte est  fxé par les statuts de ce syndicat. Les
statuts peuvent prrvoir des suppléants.

Nouveauté
Les reprrsentants rlus par le conseil municipal peuvent  uniquement être des
conseillers municipaux (art. L5212-7 et L5711-1 du CGCT).

Les drlrgurs syndicaux sont rlus au scrutin secret (art. L2121-21 du CGCT), un
scrutin uninominal majoritaire à trois tours (même mode de scrutn que l’rlecton
du maire).

 Le conseil peut drcider à l’unanimité de ne pas recourir au scrutn secret.
S’il y a autant de candidats que de postes à pouvoir, il n’y a pas lieu de procrder
à une rlecton.

Le vote au scrutin secret ne peut pas être organisr en audio ou visioconférence
(cf page 7).

Dans quel délai procéder à l’élection des délégués syndicauxDans quel délai procéder à l’élection des délégués syndicaux          ??    

La  loi  du 23  mars  2020  organise  les  modalitrs  partculières  de  rrunion  des
comitrs syndicaux. Les drlrgurs en foncton conservent leur mandat jusqu’à la
drsignaton de leurs remplaçants.
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LA DÉSIGNATION DES MEMBRES DES
COMMISSIONS ET ORGANISMES COMMUNAUX

La commission communale des impôts directsLa commission communale des impôts directs

La CCID intervient surtout en matère de fscalité directe locale, notamment
pour  ce  qui  concerne  la  drterminaton  de  la  valeur  locatve  des  biens  et  des
proprirtrs bâtes. Elle a un rôle consultatf auprès de l’administraton fscale.

Comment est-elle composéeComment est-elle composée          ??    

La commission est présidée par le maire ou un adjoint drlrgur à cet efet.

Les  commissaires sirgeant au sein de la CCID sont  désianés par la direction
départementale des fnances publiques (DDFiP).

Le conseil municipal  propose une liste de contribuables directs communaux
(double du nombre de postes à pourvoir) :

• de natonalitr française ou d’un État-membre de l’Union europrenne ;

• d’au moins 25 ans et jouissant de leurs droits civils ;

• familiarisrs  avec  les  circonstances  locales,  et  possrdant  des  connaissances
sufsantes pour l’exrcuton des travaux de la commission ;

• l’un des commissaires doit être domicilir hors de la commune.

Le nombre de commissaires varie en foncton de la populaton :

Nombre de
commissaires

Nombre de
supplrants

Noms à faire faurer sur la
liste de présentation

Jusqu’à 2000 hab. 6 6 24

Plus de 2000 hab. 8 8 32

 + le maire

Dans quel délai intervient la désignation des commissairesDans quel délai intervient la désignation des commissaires          ??    

Elle  intervient  dans  un  drlai  de  deux  mois à  compter  du  renouvellement
grnrral des conseils municipaux.

Si le conseil municipal n’rtablit pas de liste de prrsentaton, les commissaires
sont désianés par la directrice départementale de fnances publiques.
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Le centre communal d’action socialeLe centre communal d’action sociale

Dans quelles communes est-il obligatoireDans quelles communes est-il obligatoire          ??    

Le CCAS n’est obliaatoire que dans les communes de 1500 habitants et plus.
Dans  les  autres  communes,  la  loi  du 7  août  2015  portant  nouielle  orianvsaton
terrvtorvale  de  la  Républvque (dite  loi  NOTRe)  permet  au  conseil  municipal  de
prononcer sa dissolution par drlibrraton.

Quelle est sa compositionQuelle est sa composition          ??    

Le  conseil  d’administration du CCAS est  composr  (art.  L123-6 du code de
l’acton sociale et des familles :

• du maire ;

• de  conseillers  municipaux rlus  par  le  conseil  au  scrutn  de  liste,  à  la
représentation proportionnelle au plus fort reste (cf page 26) ;

• de  personnalités  extérieures drsignres  par  le  maire  parmi  les  personnes
partcipant à des actons de prrventon, d’animaton ou de drveloppement
social menres dans la commune.

 Les membres rlus du conseil municipal et les personnalitrs extrrieures doivent
être du même nombre (de 4 à 8 personnes).

 Aux termes de l’artcle R123-11 du code de l’acton sociale et des familles,  le
mavre dovt vnformer les assocvatons par  voie d’afchage en mairie et, le cas
échéant,  par tout autre moyen, notamment par  voie de presse,  du prochavn
renouiellement  des  membres  nommés  du  consevl  d’admvnvstraton  du  CCAS
avnsv que du  délai, quv ne peut être vnférveur à quvnze jours, dans lequel elles
peuient formuler des propositons concernant leurs représentants.

Configuratons possibles du conseil d’administraton     :  
Mavre + 4 consevllers + 4 personnes eitérveures = 9 membres
Mavre + 5 consevllers + 5 personnes eitérveures = 11 membres
Mavre + 6 consevllers + 6 personnes eitérveures = 13 membres
Mavre + 7 consevllers + 7 personnes eitérveures = 15 membres
Mavre + 8 consevllers + 8 personnes eitérveures = 17 membres

Dans quel délai élire et désigner les membres du CCASDans quel délai élire et désigner les membres du CCAS          ??    

Les artcles R123-10 et  R123-12 du code de l’acton sociale  et  des familles
prrcisent que l’rlecton des représentants du conseil et la drsignaton des membres
extérieurs doit avoir lieu dans un drlai de deux mois à compter du renouvellement
du conseil municipal.
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Les commissions municipalesLes commissions municipales

Le conseil  municipal  peut insttuer  des  commissions  chargres  d’rtudier  les
questons soumises au conseil (art. L2121-22 du CGCT).

Une commission est présidée de droit par le maire. Elle élit un vice-président
lors de sa première rrunion. Celui-ci chargr de la convoquer et de la prrsider en cas
d’absence ou d’empêchement du maire.

Dans les communes de plus de 1000 habitants, la compositon des difrrentes
commissions doit respecter le principe de la  représentation proportionnelle pour
permetre l’expression pluraliste des rlus au sein de l’assemblre communale.

 Seuls peuvent être membres de ces commissions les  conseillers municipaux.
Des  personnes  extrrieures  peuvent  être  invitres  ponctuellement,  à  ttre
d’expert, mais sans voix drlibrratve.

Les commissions d’appel d’offres et de délégation de service publicLes commissions d’appel d’offres et de délégation de service public

Dans quel cas sont-elles nécessairesDans quel cas sont-elles nécessaires          ??    

La  commission  d’appel  d’ofres n’est  obligatoire  qu’au-delà  des  seuils  de
procédure formalisée, c’est-à-dire (chvffres au 1er janiver 2020) :

• pour les marchrs de travaux de plus de 5,35 millions d’Euros,

• pour les marchrs de fournitures et services de plus de 214 000 Euros.

La commission de drlrgaton de service public est obligatoire dès lors que la
commune délèaue un service public (concession, afermage, etc.).

 L’rlecton de ces commissions en drbut de mandat n’est pas obliaatoire et peut
être  efecture  ultrrieurement,  lorsque  la  commune  lancera  une  procédure
formalisée au ttre de la commande publique.

 La CAO peut être soit permanente, soit constture lors de chaque marchr.

Comment sont-elles composéesComment sont-elles composées          ??    

Leur compositon varie en foncton de la populaton de la commune :

Moins de 3500 hab. Maire + 3 membres ttulaires + 3 supplrants = 7 personnes

3500 hab. et plus Maire + 5 membres ttulaires + 5 supplrants = 11 personnes

Les  membres  de  la  CAO  et  de  la  CDSP  sont  rlus  au  scrutn  de  liste  à  la
représentation proportionnelle au plus fort reste (cf ci-dessous).
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La représentation proportionnelle au plus fort resteLa représentation proportionnelle au plus fort reste

 Il n’y a pas lieu de procrder à la rrpartton proportonnelle, s’il n’y a qu’une
seule liste de candidats.

1/ Calcul du   quotient électoral     :  q=
suffrages exprimés

nombrede siègesà pourvoir

2/ Répartition   des sièges en foncton du   quotient     :  

liste A : RA=
nombre de voix de laliste A

q
  S⇒ A = arrondi de RA à l’enter infrrieur

liste B : RB=
nombrede voix de la liste B

q
   S⇒ B = arrondi de RB à l’enter infrrieur

(etc.)

À ce stade, la liste A dispose de « SA » sièges, la liste B de « SB » sièges, etc.

3/ Rrpartton   au plus fort reste     :  
Les svèies restants sont atrvbués aui lvstes pour lesquelles le reste de la répartton au quotent
est le plus éleié. En cas d’éialvté des restes, le svèie reivent à la lvste quv a obtenu le plus irand
nombre de suffraies. En cas d’éialvté de suffraies, le svèie est atrvbué au plus âié des candvdats
susceptbles  d’être  proclamés  élus.  (artcles  D1411-4  du  CGCT  et  R123-8  du code  de  l’acton
socvale et des famvlles)

Il faut classer les listes par « reste » (Rn – Sn)  drcroissant.  Les sièges restants sont
atriburs aux listes ayant les restes les plus importants.

EXEMPLE     :  

Dans un consevl munvcvpal de 33 membres. 5 svèies à pouriovr. 4 lvstes de candvdats.

Résultat de l’électon : Lvste A – 7 iovi / Lvste B – 4 iovi / Lvste C – 9 iovi / Lvste D – 9
iovi / 3 blancs / 1 nul

q=
suffrages exprimés

nombrede siègesà pourvoir
=
29
5

=5,8

Répartton en foncton du quotent     :  

RA=
nombre de voix de laliste

q
=
7
5,8

=1,2069 ;arrondià SA=1   RB=
4
5,8

=0,6897 ;arrondià SB=0

RC=
9
5,8

=1,5517 ;arrondià SC=1    RD=
9
5,8

=1,5517 ;arrondià SD=1

À ce stade, 3 svèies ont été réparts, vl en reste 2 à répartr.
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Plus fort reste     :  

Reste de A=RA−SA=1,2069−1=0,2069    Reste deB=RB−SB=0,6897−0=0,6897

Reste deC=RC−SC=1,5517−1=0,5517    Reste de D=RD−SD=1,5517−1=0,5517

La  lvste  B  est  celle  quv  dvspose  du  plus  fort  reste,  le  1er svèie  à  répartr  luv  est
atrvbué.

Les lvstes C et D ont toutes deui le  2e plus fort reste.  Elles ne peuient pas être
départaiées en foncton du nombre de suffraies. Le candvdat de la lvste D est plus
âie, le svèie reivent donc à la lvste D.

Résultat     :  

Liste A Liste B Liste C Liste D

Sièges atriburs au quotent 1 1 1

Sièges atriburs au plus fort reste 1 1

Nombre total de sièges 1 1 1 2
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LES DÉLÉGATIONS ACCORDÉES PAR LE MAIRE

 La fn du mandat du conseil  municipal  rend caduques toutes les drlrgatons
accordres antrrieurement par le maire.

Le maire, à la suite de son rlecton, peut prendre des arrêtés pour donner, s’il
le souhaite, des drlrgatons de fonctons et de signature.

Une déléaation de fonction (« grrer tel service à la place du maire ») ne vaut
pas déléaation de sianature (« pouvoir signer un acte au nom du maire ») : l’arrêtr
doit prrciser expressrment la drlrgaton de signature, le cas rchrant.

Les drlrgatons ne peuvent être que partielles et doivent viser expressrment
et  limitativement les matères drlrgures.  Le maire reste toujours comprtent pour
agir dans les matères drlrgures.

Seul le  maire peut donner drlrgaton,  par arrêté, aux adjoints et conseillers,
ainsi qu’aux agents de la commune, le conseil municipal n’est pas comprtent
pour le faire.

Un  arrêtr  de  drlrgaton  est  un  acte  réalementaire :  il  doit  être  publié (la
notfcaton à l’intrressr n’est pas sufsante) et transmis au contrôle de léaalité
pour être exrcutoire.

L’arrêtr doit être  affiché sur le tableau d’afchage de la mairie et  publié au
recueil des actes administratifs (communes de plus de 3 500 hab.)

Le maire peut drlrguer à la fois les prrrogatves qu’il  exerce  au nom de la
commune (y compris par drlrgaton du conseil)  et celles qu’il  exerce  au nom de
l’État.

Comment donner délégation aux adjoints et/ou aux conseillersComment donner délégation aux adjoints et/ou aux conseillers          ??    

Le maire peut, par arrêtr, déléauer ses fonctions sur la base de l’artcle L2122-
18 du CGCT aux adjoints et à tout membre du conseil municipal.

 Lorsque  plusieurs  personnes  disposent  d’une  drlrgaton  dans  une  même
matère, l’arrêtr doit drfnir un ordre de priorité.
Eiemple : « Déléiaton est donnée à X et, en cas d’empêchement de X, à Y. »
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— LES DEÉ LEÉ GATIONS ACCORDEÉ ES PAR LE MAIRE —

Comment déléguer sa signature au personnel communalComment déléguer sa signature au personnel communal          ??    

Tous les agents peuvent-ils être titulaires d’une délégationTous les agents peuvent-ils être titulaires d’une délégation          ??    

 NON  le code fxe  limitativement les catrgories d’agents pouvant brnrfcier
d’une déléaation de sianature du maire.

En applicaton de l’artcle L2122-19 du CGCT, le maire peut donner, par arrêté,
drlrgaton de signature aux agents occupant les postes suivants :

Poste occupé Strate de populaton

Directeur grnrral des services Plus de 2 000 hab.

Directeur grnrral adjoint des services Plus de 10 000 hab.

Directeur des services techniques Plus de 10 000 hab.

Responsable de services communaux -

 Le  secrétaire de mairie est considrrr comme rtant « responsable de serivces
communaui » dans les communes de moins de 2 000 habitants.

Y a-t-il des règles particulières à certains types d’actesY a-t-il des règles particulières à certains types d’actes          ??    

 OUI  le maire peut accorder des  drlrgatons  de façon plus larae sur la base
des dispositons suivantes :

Base juridiiue Matères Limites

Art. R2122-8
du CGCT

– Paraphe  sur  les  feuillets  des  registres  des
drlibrratons et des arrêtrs municipaux,
– Drlivrance des exprditons de ces registres,
– Certfcaton matrrielle et conforme des pièces et
documents prrsentrs à cet efet,
– Lrgalisaton des signatures.

En  l’absence  ou  en  cas
d’empêchement des adjoints

Art. R2122-8
du CGCT

Certfcaton de la conformitr et de l’exacttude des
pièces justfcatves produites à l’appui des mandats
de paiement

En  l’absence  ou  en  cas
d’empêchement des adjoints
Fonctionnaires  de  catéaorie
A uniquement

Art. R2122-10
du CGCT

Fonctons  d’ofcier  d’rtat  civil  et  drlivrance  des
copies et extraits d’actes d’rtat civil

Fonctonnaires  ttulaires
uniquement
Une  copie  de  l’arrêté  de
déléaation  doit  être
adressée au procureur de la
République

Art. L423-1
du code de
l’urbanisme

Instructon  des  autorisatons  d’urbanisme  et
drclaratons prralables.
(drlivrance de l’accusr de rrcepton, etc.)

(pas de lvmvtaton)

Art. L2213-14
du CGCT

Police des funrrailles et des lieux de srpulture Garde  champêtre  ou  agent
de police municipale
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— LE TRANSFERT AUTOMATIQUE DES POUVOIRS DE POLICE SPEÉ CIALE —

LE TRANSFERT AUTOMATIQUE DES POUVOIRS
DE POLICE SPÉCIALE

Quels sont les pouvoirs de police concernésQuels sont les pouvoirs de police concernés          ??    

L’artcle  L5211-9-2  du  CGCT  liste  les  domaines  concernrs  par  le  transfert
automatique,  lorsque  les  comprtences  correspondantes  sont  transfrrres  à  une
communautr de communes ou d’agglomrraton :

• en matère d’assainissement ;

• en matère de statonnement des résidences mobiles de aens du voyaae ;

• en matère d’habitat (srcuritr des rtablissements recevant du public utlisrs
pour l’hrbergement et des rquipements communs des immeubles collectfs
d’habitaton, bâtments menaçant ruine) ;

• en  matère  de  circulation,  de  stationnement et  de  drlivrance  des
autorisatons de statonnement aux taxis.

 Le  transfert  n’a  lieu  que  lorsque  la  CC  ou  CA  dispose  de  la  comprtence
« voirie », pas lorsqu’elle est amenre à construire des rrseaux routers au ttre
d’une autre comprtence (ex. zones d’actvitr).

 Le transfert du pouvoir de police sprciale de la circulaton et du statonnement
n’est pas limitr à la seule voirie « d’intrrêt communautaire », mais concerne
l’ensemble de la voirie communale.

• en matère  de  collecte  des  déchets  ménaaers,  lorsque  la  comprtence  est
transfrrre à un EPCI à fscalitr propre ou à un syndicat mixte.

Les  maires restent  seuls  titulaires (avec  le  Prrfet)  du  pouvoir  de  police
aénérale, c’est-à-dire les mesures qui visent, sans texte partculier « à assurer le
bon ordre,  la  sûreté,  la  sécurvté  et  la  salubrvté  publvques » (art.  L2212-2 du
CGCT).
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Comment ce transfert automatique se traduit-ilComment ce transfert automatique se traduit-il          ??    

À quelle date a lieu le transfertÀ quelle date a lieu le transfert          ??    

Les pouvoirs de police sprciale prrcitrs sont automatiquement transférés dès
l’élection du président. À cete date, le prrsident de l’EPCI est seul comprtent pour
intervenir dans les domaines concernrs par le transfert.

Un maire peut-il s’opposer au transfertUn maire peut-il s’opposer au transfert          ??    

 OUI  le maire peut s’opposer, dans un délai de 6 mois, pour le territoire de sa
commune, au transfert d’un ou plusieurs pouvoirs de police sprciale.

Seul  le  maire  est  comprtent  pour  s’opposer  (pas  le  conseil)  et  l’oppositon
prend la forme d’un courrier ou d’un arrêtr.
L’acte correspondant doit  être  notifé au président  de l’EPCI et  transmis au
contrôle de léaalité.

Un président d’EPCI peut-il renoncer aux pouvoirs de policeUn président d’EPCI peut-il renoncer aux pouvoirs de police          ??    

 OUI MAIS  uniquement si un maire s’est opposé au préalable au transfert. Le
prrsident ne peut pas renoncer de sa propre initatve.

Il dispose d’un délai de 6 mois à compter de la première oppositon.

La  renonciaton  du  prrsident  au  transfert  doit  nrcessairement  porter  sur
l’ensemble du périmètre de l’EPCI.

Le  refus  ou  la  renonciation  peuvent-ils  porter  seulement  sur  certainsLe  refus  ou  la  renonciation  peuvent-ils  porter  seulement  sur  certains
pouvoirs de policepouvoirs de police          ??    

 OUI MAIS  les  pouvoirs  de police ne sont  pas sécables (par  exemple pour
l’habitat l’oppositon ou la renonciaton devra obligatoirement porter sur les trois
composantes).

 Le refus du maire et la renonciaton du prrsident n’ont  pas d’efet rétroactif.
Si tel est le souhait des exrcutfs concernrs, il paraît opportun de mener cete
procrdure le plus rapidement possible.
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— LA TRANSMISSION DES ACTES AU CONTROÔ LE DE LEÉ GALITEÉ  —

LA TRANSMISSION DES ACTES AU CONTRÔLE DE LÉGALITÉ

Le maire est chargr de la transmission des actes au contrôle de léaalité.

Transmission «Transmission «          papierpapier          »»    

Les  actes  des  collectvitrs  doivent  être  adressrs  en  sous-préfecture
(arrondissements de Langres et Saint-Dizier) ou en  préfecture (arrondissement de
Chaumont)  en  trois  exemplaires :  un  de  ces  exemplaires  sera  retournr  à  la
collectvitr, revêtu d’un cachet sur lequel fgure la date d’arrivre.

La transmission « papier » de l’oriainal du procès-verbal de l’élection du maire
et des adjoints, accompagnr de ses annexes, est  obliaatoire. Cela exclut toute
possibilitr de transmission drmatrrialisre.

Transmission dématérialisée Transmission dématérialisée     viavia     @ctes @ctes    

Les  collectvitrs  ont  la  possibilitr  de  télétransmetre  leurs  actes  iva une
applicaton informatque drdire, après signature d’une conventon avec le Prrfet.

 Les  documents  budgrtaires  (budget  primitf,  drcisions  modifcatves,  etc.)
doivent imprratvement être transmis iva le module « actes budgrtaires ».

Transmission dérogatoire par courriel durant l’état d’urgence sanitaireTransmission dérogatoire par courriel durant l’état d’urgence sanitaire

L’ordonnance  n°2020-391  du  1er avril  2020  a  instaurr  une  procédure
déroaatoire durant  la  prriode  d’état  d’uraence  sanitaire pour  permetre  la
transmission des actes par courriel.

La transmission par courriel doit respecter les conditons suivantes :

– elle doit être efecture depuis la  boîte fonctionnelle de la collectivité (et
non depuis les boîtes nominatves des agents) ;

– chaque envoi ne doit comporter qu’un seul acte, en prrcisant son objet, le
nom de la collectvitr, ainsi que les nom, prrnom, adresse rlectronique et numrro
de trlrphone de la personne en charge du suivi de l’acte.
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— LA TRANSMISSION DES ACTES AU CONTROÔ LE DE LEÉ GALITEÉ  —

Les actes doivent être adressrs sur la boîte :

– pref-controle-budgetaire@haute-marne.gouv.frpref-controle-budgetaire@haute-marne.gouv.fr pour  les  drlibrratons
budgrtaires, fnancières et fscales ;

– pref-actes-transmission@haute-marne.gouv.frpref-actes-transmission@haute-marne.gouv.fr pour les autres actes.

Un accusé de réception est renvoyr par courriel à la collectvitr (les actes en
eux-mêmes ne sont pas revêtus du cachet d’arrivre).

Les  maquetes  budaétaires ne  peuvent  pas  être  envoyres  par  courriel  et
doivent faire l’objet d’un envoi postal ou iva le module « actes budaétaires ».

 Chaque envoi est limitr à 2 Méaa-octets. Chaque acte doit fait l’objet d’un envoi
individuel : il n’est possible ni d’envoyer plusieurs actes dans un même courriel,
ni de fractonner l’envoi d’un acte et de ses annexes en plusieurs courriels.
Pour des raisons de srcuritr informatque, l’acte et ses annexes doivent être en
pièces-jointes du courriel : l’envoi iva un site internet ters est exclu.

Que faire en cas de changement de maireQue faire en cas de changement de maire          ??    

Le certifcat d’authentifcation est propre à une personne physique. En cas de
changement d’exrcutf, si le certfcat rtait au nom de l’ancien maire, un nouveau
certfcat doit être obtenu avant toute trlrtransmission.

 En  cas  de  changement  de  maire,  il  faut  demander  rapidement  un  nouveau
certifcat auprès de l’opérateur de transmission.

 Dans l’intervalle, les documents pourront être transmis au  format papier,  en
trois exemplaires, ou par courriel (cf ci-dessus).

Récapitulatif des modalités de transmissionRécapitulatif des modalités de transmission

Type d’acte
Modalités de transmission

Papier @ctes Courriel

PV d’rlecton Oui Non Non

Maquete budgrtaire Oui Oui iva le module
« Actes budgrtaires »

Non

Drlibrratons budgrtaires, 
fnancières et fscales Oui Oui sauf en cas de

chaniement de mavre
Pref-controle-budietavre
@haute-marne.ioui.fr

Tous les autres actes Oui Oui sauf en cas de
chaniement de mavre

Pref-actes-transmvssvon
@haute-marne.ioui.fr
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— VOS CONTACTS EN PREÉ FECTURE ET EN SOUS-PREÉ FECTURE —

VOS CONTACTS EN PRÉFECTURE ET EN SOUS-PRÉFECTURE

Bureau de la réglementation générale, des associations et des électionsBureau de la réglementation générale, des associations et des élections

Électon du maire et des adjoints, établissement du tableau d’ordre

• M. Olivier CHENU, chef de bureau – 03 25 30 22 07

• Mme Sylvie BRABANT, adjointe – 03 25 30 22 13

pref-electons@haute-marne.ioui.frpref-electons@haute-marne.ioui.fr

Bureau des collectivités locales et de l’intercommunalitéBureau des collectivités locales et de l’intercommunalité

• M. Srbasten GUNTHER, chef de bureau – 03 25 30 22 30

• Mme Chantal DA MOTA, adjointe – 03 25 30 22 01

pref-collectivtes@haute-marne.ioui.frpref-collectivtes@haute-marne.ioui.fr

Fonctonnement du conseil municipal, délégaton de foncton, pouvoirs de  police

• Mme Sabine NICOMETTE – 03 25 30 52 77 (06 73 70 69 01 le lundi)

Délégatons de signature aux agents territoriaux

• Mme Nathalie NIKA – 03 25 30 22 35

Commission d’appel d’ofres et de délégaton de service public

• Mme Élisabeth PENCREACH – 03 25 30 22 38

Intercommunalité

• Mme Cata TRAN – 03 25 30 22 32

Sous-Préfecture de LangresSous-Préfecture de Langres

Conseil aux élus de l’arrondissement de Langres – Intercommunalité

• Mme Cathy BOIZET, secrrtaire grnrrale – 03 25 87 93 40

• M. Benjamin NAHLYJ – 03 25 87 93 37 

Sous-Préfecture de Saint-DizierSous-Préfecture de Saint-Dizier

Conseil aux élus de l’arrondissement de Saint-Dizier – Intercommunalité

• Mme Emmanuelle RENAUD, secrrtaire grnrrale – 03 25 56 94 40

• Mme Christelle BERNARDIN – 03 25 56 94 53

• Mme Hrlène ZOL – 03 25 56 94 49
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